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Le Comité restreint de la House of Lords (Chambre des Lords) sur les
Communautés Européennes a publié son rapport qui examine deux propositions
de la Communauté : COM (94) 96 (sur les options stratégiques visant à renforcer
l'industrie européenne des programmes dans le cadre d'une politique
audiovisuelle de la CE) et COM (94) 353 déf. (Suivi du processus de consultation
relatif au Livre vert sur "Pluralisme et concentration des médias dans le Marché
intérieur - évaluation de la nécessité d'une action communautaire" ; voir IRIS
1995-1:7 et IRIS 1995-2: 5).

Le Comité a produit vingt-huit recommandations en s'appuyant sur les
déclarations orales et écrites de trente-six témoins. Vous trouverez ci-après un
résumé des principales recommandations : (a) Le rôle de l'Union européenne : la
première priorité est la création d'un pied d'égalité pour l'industrie européenne de
l'audiovisuel ; la nécessité d'une action sur les droits d'auteur est si grande que
les limites de l'action de la Commission doivent être dépassées ; l'idée du "Forum
pour les échanges et la pensée" ne doit pas être soutenue ; la politique
européenne de l'audiovisuel soulève des questions importantes auxquelles la
Chambre des Lords doit réfléchir et il convient de réexaminer l'avenir de cette
politique ; (b) Télévision : les diffuseurs de service public doivent être protégés; la
disposition "dès que cela est applicable" ne doit pas être brusquement retirée ;
les quotas de programmes européens doivent être immédiatement abolis; la
restriction sur les chaînes de télé-achat transnationales doit prendre fin ; la
Directive Télévision sans frontière ne doit pas être étendue à la Vidéo-sur-
demande ou aux nouveaux multimédias; un "quota d'investissement" serait
difficile à contrôler. (c) Cinéma : L'industrie cinématographique européenne doit
être soutenue par de nouvelles initiatives mais il ne devrait pas y avoir
d'incitations parafiscales; l'investissement dans la qualification des films
britanniques attirerait 100 % de pertes déductibles de l'impôt sur les sociétés la
première année; les retenues à la source sur les recettes des sociétés étrangères
travaillant dans des films au RU doivent être simplifiées ou abolies; il faut soutenir
l'accent mis sur la distribution cinématographique dans les propositions de MEDIA
II mais non la création artificielle de sociétés de distribution européennes ; il ne
faut pas amender l'Article 7 de la Directive Télévision sans frontières pour couvrir
le marché vidéo ; (d) Formation : les priorités sont les suivantes : écriture et
développement du scénario ; compétences de gestion ; utilisation de nouvelles
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technologies ; l'idée de fonder une école ou une université des médias européens
ne doit pas être soutenue ; MEDIA II doit encourager les systèmes d'apprentissage
à distance ; (e) Droit d'auteur : la législation européenne sur les droits d'auteur
doit être révisée à la lumière des évolutions technologiques et pour consolider le
statut de propriétaires de droits des producteurs ; il faut soutenir un marché des
droits de diffusion européens ; les problèmes les plus importants touchant
l'industrie européenne de l'audiovisuel sont le piratage et l'accès non autorisé aux
matériels audiovisuels ; (f) Censure : il faudrait prendre des mesures au niveau
européen pour prévenir l'exploitation des nouvelles technologies à des fins de
diffusion de documents obscènes, racistes ou politiquement incendiaires ; (g)
Petits pays, régions et groupes linguistiques : la législation européenne doit
continuer à adapter l'aide nationale aux transmissions en langues minoritaires ; le
programme MEDIA doit être étendu pour couvrir les petits pays ou groupes
linguistiques. (David Goldberg, School of Law, université de Glasgow) Informations
sur les développements politiques liés au droit pouvant avoir des conséquences
juridiques mais sur lesquels nous ne disposons encore d'aucun document ou
texte.
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